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PLAN D’ACTION DE CANCÚN :


CONSTRUIRE DU TRAVAIL DÉCENT ASSORTI D’INCLUSION SOCIALE ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES AMÉRIQUES
(Plan d’action adopté à la sixième séance plénière, le 4 décembre 2015,
et révisé par la Commission de style)

NOUS, LES MINISTRES PARTICIPANT À LA DIX-NEUVIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL (CIMT) DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis les 3 et 4 décembre 2015 à Cancún, au Mexique, nous engageons à mettre en œuvre le Plan d’action présenté ci-dessous, en application de la Déclaration de Cancún pour continuer à progresser dans la construction du travail décent et digne assorti d’inclusion sociale et de développement durable dans les Amériques : 

A. ORGANISATION 

Dans le but d’assurer la continuité et la cohérence des travaux de la CIMT, la présidence pro tempore de la Dix-neuvième CIMT (Mexique), en collaboration avec les présidences précédente et future (Colombie et Barbade), et avec le concours de l’OEA en qualité de secrétariat technique et en consultation avec les représentants du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), du Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL) et du Comité technique permanent pour les questions de travail (COTPAL), sera chargée d’encourager la mise en œuvre du Plan d’action et de continuer à en assurer la coordination avec les organismes internationaux qui contribuent à la Conférence. 

B. RESSOURCES
Les États membres consacreront les ressources économiques, techniques et logistiques appropriées et disponibles pour l’exécution du Plan d’action, avec la participation du COSATE et du CEATAL. De même, la présidence pro tempore lancera un appel aux organismes internationaux compétents pour qu’ils versent des contributions volontaires à l’appui des activités et projets contenus dans le présent Plan d’action et pour faciliter la participation des syndicats et des entreprises précités. 
C. GROUPES DE TRAVAIL 
Les deux groupes de travail indiqués ci-dessous seront composés de représentants des ministères du travail afin de prêter des services consultatifs à la CIMT pour accomplir les objectifs énoncés dans la Déclaration de Cancún et d’examiner de façon plus approfondie les thèmes définis dans le présent Plan d’action, de faciliter l’échange de données d’expériences et d’assurer le suivi de la mise en œuvre des initiatives continentales y relatives : 

i. Groupe de travail 1 (GT1) : Politiques d’intérêt public intégrées pour l’emploi productif et le travail décent assorti d’inclusion sociale. 
ii. Groupe de travail 2 (GT2) : Renforcement institutionnel pour la protection des droits des travailleurs et des employeurs et la promotion de la coopération. 

GT1 : POLITIQUES D’INTÉRÊT PUBLIC INTÉGRÉES POUR L’EMPLOI PRODUCTIF ET LE TRAVAIL DÉCENT ASSORTI D’INCLUSION SOCIALE
Le GT1 assurera le suivi des thèmes de la Déclaration de Cancún suivants : 

· Égalité sur le lieu de travail, élimination de la discrimination en matière d’emploi et inclusion dans le milieu de travail de groupes en situation de vulnérabilité ; 

· Promotion du travail décent et de l’emploi plein et productif dans le cadre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 (Programme 2030) ; 
· Intégration de politiques en matière de travail, de production et d’éducation ; 
· Politiques et programmes liés à l’emploi des jeunes et à la transition école-travail ;
· Formation et perfectionnement techniques et professionnels et services publics d’emploi pour répondre aux besoins du marché du travail ;
· Observatoires du travail et systèmes d’information du marché du travail ;
· Contribution et rôle des entreprises durables face à l’emploi et la protection des droits des travailleurs en matière de travail ;
· Transition de l’économie informelle à l’économie formelle ; 
· Nécessité d’aborder la question du travail précaire, en particulier ses nouvelles formes ; 
· Intégration de la parité hommes-femmes dans les politiques du travail et de l’emploi. 
Le GT1 réalisera les activités suivantes en fonction des ressources disponibles et pourra y ajouter de nouveaux secteurs s’il le juge nécessaire :
a) Intensification des efforts visant à prévenir et à éliminer toute forme de discrimination et à obtenir la pleine égalité dans le monde du travail. Ces efforts comprennent le fait de travailler conjointement avec d’autres institutions gouvernementales comme les ministères du développement social, de l’éducation ainsi que les mécanismes et programmes pour l’avancement de la condition féminine; renforcement de l’inspection des lieux de travail; soutien et formation en faveur des entreprises pour qu’elles élaborent des pratiques ouvertes à tous ; enfin, élaboration de mesures d’incitation au recrutement et de programmes spéciaux à l’intention de groupes qui font face à de grandes difficultés sur le marché du travail. 
b) Examen approfondi de la manière dont les inégalités sur le marché du travail se produisent et se perpétuent ainsi que des politiques qui pourraient être appliquées afin d’améliorer cette situation, en tenant compte des études récentes faites par des organismes internationaux qui démontrent les incidences négatives des inégalités sur la croissance économique.
c) Élaboration d’initiatives visant à rendre effectifs les droits de tous les travailleurs, en portant une attention particulière aux groupes en situation de vulnérabilité. 
d) Élaboration d’initiatives tendant vers un exercice effectif du droit des travailleurs et des employeurs à la liberté d’association conformément à la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail. 
e) Analyse du Programme 2030 et identification de secteurs susceptibles d’influer sur les ministères du travail en ce qui concerne la promotion du travail décent et de l’emploi plein et productif. 

f) Approfondissement de la collaboration intersectorielle entre ministères du travail et ministères de l’éducation en vue de renforcer les systèmes d’éducation et de formation continue afin de mieux préparer la main-d’œuvre, en particulier les jeunes, en fonction des besoins de développement soutenu, durable et inclusif de nos pays et de la demande des secteurs de la production, en particulier les groupes en situation de vulnérabilité.

g) Renforcement des services publics d’emploi et des systèmes de formation professionnelle. Ceci implique une intégration des services et programmes offerts et leur adaptation aux besoins des bénéficiaires, l’obtention d’une couverture plus large et d’un lien plus étroit avec le secteur de la production, l’établissement d’une gestion fondée sur les résultats et la dotation d’une autonomie, d’une capacité institutionnelle et d’une décentralisation accrues.
h) Promotion des échanges d’information sur des politiques et programmes pour encourager le recrutement juste et améliorer la cohérence entre les politiques de migration, de travail et d’emploi dans des domaines comme la reconnaissance de compétences, l’homologation de travaux, la portabilité de la sécurité sociale et de la protection sociale, l’administration des lois du travail et l’inspection. 

i) Proposition de solutions et réalisation d’efforts plus importants pour obtenir une coïncidence plus grande entre, d’une part, les contenus de la formation et les habiletés de la main-d’œuvre et, de l’autre, les besoins du secteur de la production. Ces efforts doivent inclure des outils visant à anticiper la demande en matière de formation professionnelle comme les observatoires du marché du travail et les études prospectives et sectorielles, de même que des dispositifs fondés sur le dialogue social en tant que conseils sectoriels et espaces de discussion et de décision tripartites. 
j) Mise en place et promotion de missions novatrices et de nouvelles méthodes dans le but de répondre au phénomène de l’informalité et suivi des diverses recommandations faites tant dans la Recommandation n°204 concernant la transition de l’économie informelle vers l’économie formelle, de l’OIT, que dans l’atelier du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL), « Dialogue social pour la formalisation ». Souligner la nécessité continue d’aborder la situation des travailleurs qui ont des emplois précaires. 
GT2 : RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL POUR LA PROTECTION DES DROITS DES TRAVAILLEURS ET DES EMPLOYEURS ET LA PROMOTION DE LA COOPÉRATION 
Le GT2 assurera le suivi des thèmes suivants : 

· Diffusion des droits de tous les travailleurs, y compris les travailleurs migrants ; 

· Renforcement du respect de la loi ainsi que des normes de travail et respect effectif des principes et des droits fondamentaux au travail ; 
· Renforcement des mécanismes de dialogue social et de négociation collective ; 
· Mobilité de la main-d’œuvre de manière sûre et ordonnée ; 

· Prévention et élimination du travail des enfants ; 

· Protection sociale ; 

· Sécurité et santé au travail ; 

· Coopération continentale en matière d’emploi ; 
· Renforcement du RIAL. 

Le GT2 réalisera les activités suivantes en fonction des ressources disponibles et pourra y ajouter de nouveaux secteurs s’il le juge nécessaire :
a) Association de l’inspection du travail à d’autres mécanismes destinés à promouvoir le respect des lois du travail, par exemple la sensibilisation de la communauté pour qu’elle puisse jouer un rôle actif dans la création de travail décent et digne et la formation des travailleurs et des employeurs à leurs droits et leurs responsabilités en matière de travail. 

b) Établissement d’espaces institutionnalisés de dialogue social et de négociation collective permettant l’interaction permanente de gouvernements, travailleurs et employeurs en vue de formuler des politiques, régler des différends et de prendre des décisions conjointement sur des thèmes centraux inscrits aux programmes nationaux, régionaux et continentaux. 
c) Soutien et élargissement du dialogue social aux niveaux national, régional et continental et promotion d’efforts destinés à la reconnaissance effective du droit à la négociation collective et à la liberté syndicale. 

d) Amélioration de la collecte de données et suivi de la mise en œuvre de l’initiative régionale Amérique latine et les Caraïbes sans travail des enfants, lancée en 2014 à Lima (Pérou), et de l’application de lois prévenant le travail des enfants. Soutien à l’élaboration de politiques de protection sociale et de mécanismes de soutien pour les enfants et leurs familles, au renforcement des capacités institutionnelles et à la sensibilisation de toutes les parties prenantes. 
e) Poursuite du dialogue et de la coopération entre ministères du travail, ministères du développement social et d’autres entités compétentes en matière de systèmes intégraux de protection sociale et leur lien avec l’emploi, dans le but d’obtenir une coordination plus étroite entre les stratégies de protection sociale et les stratégies de développement de la production et de création d’emplois. 
f) Poursuite de la coordination des efforts visant l’analyse et la conception de mécanismes destinés à faciliter la reconnaissance des contributions nominales à la sécurité sociale et aux droits à pension, conformément aux lois nationales et selon les besoins ; à cet égard et compte tenu de l’étude « Analyse d’accords bilatéraux et multilatéraux de sécurité sociale en matière de pensions » présentée lors de la présente Conférence, demander au secrétariat technique et à la Conférence interaméricaine de sécurité sociale (CISS) d’établir une base de données contenant tous les accords signés à ce jour et continuer de promouvoir la discussion et d’identifier des actions concrètes sur cette question avec les institutions de sécurité sociale et d’autres institutions compétentes.
g) Renforcement de la collaboration multisectorielle et interinstitutionnelle en matière de prévention des accidents de travail et des maladies professionnelles en tenant compte des normes internationales et régionales, et renforcement des lois, de l’éducation et de la conscientisation dans tous les secteurs à l’égard de la sécurité et de la santé du travail. 

h) Promotion de la sécurité sur les lieux de travail en tant que responsabilité partagée entre les gouvernements, les employeurs et les travailleurs, élaboration de cadres intégrés de règlementation, amélioration des systèmes d’information et de contrôle, évaluation de l’ampleur et de l’incidence des accidents au travail et des maladies professionnelles sur l’économie et sur la société, examen de questions particulièrement importantes et coopération avec d’autres institutions compétentes en la matière pour la prévention des maladies non transmissibles. 
i) Poursuite de la promotion de la coopération internationale dans le domaine du travail en tant qu’outil efficace et effectif pour échanger des connaissances et des idées novatrices, contribuer au renforcement des institutions et améliorer les politiques et programmes. 
j) Renforcement de la coopération en matière de travail par les activités ci-après : 
· Conception conjointe d’indicateurs mesurant les résultats de la coopération technique de façon qualitative ; 
· Potentialisation effective de l’exploitation des technologies de l’information et des communications, telles que vidéoconférences, webinaires, etc. ;
· Alignement de la coopération sur des plans de développement ou des programmes d’action plus vastes que ceux de chaque pays et de chaque ministère ;
· Élaboration de matrices ou bases de données qui recensent les bonnes pratiques ; 
· Participation effective d’experts techniques afin de créer une capacité installée et promotion d’une diffusion plus importante des connaissances. 
k) Maintien du soutien fourni au RIAL, qui joue un rôle crucial dans l’évolution de la coopération en matière de travail dans les Amériques et dans le renforcement de la capacité institutionnelle des ministères du travail. 

D. DIRECTIVES POUR LE FONCTIONNEMENT DES GROUPES DE TRAVAIL 
En fonction de la disponibilité des ressources, la présidence pro tempore et les groupes de travail programmeront des ateliers techniques pour analyser les thèmes susmentionnés et mettre en œuvre la Déclaration de Cancún, ce qui encouragera la conception de politiques d’intérêt public intégrées qui facilitent la création de travail décent assorti d’inclusion sociale et les échanges de données d'expériences fructueuses en la matière. 

Les groupes de travail seront coordonnés par les représentants des ministères du travail élus par cette conférence et disposeront de l’appui de l’OEA en qualité de secrétariat technique pour l’organisation de leurs réunions et la préparation des contributions techniques et des rapports d’activités et de suivi :
i.
GT1 : ministres du travail du Brésil (président), du Chili (vice-président) et du Panama (vice-président) 

ii.
GT2 : ministres du travail du Paraguay (président), du Canada (vice-président) et du Costa Rica (vice-président) 
La participation aux groupes de travail sera ouverte à tous les États membres, au COSATE et au CEATAL ainsi qu’aux organismes internationaux compétents dans les thèmes confiés à chaque groupe. 

Les groupes de travail doivent établir un chronogramme d’activités en mars 2016 au plus tard pour mettre en œuvre le présent Plan d’action en s’appuyant sur la complémentarité de leurs activités et de celles réalisées dans le cadre des CIMT précédentes. 
E. RÉSEAU INTERAMÉRICAIN POUR L’ADMINISTRATION DU TRAVAIL (RIAL) 
Privilégier la coopération et l’échange d’information dans le cadre du RIAL et resserrer les relations de collaboration et de coopération entre nos pays.
Continuer de soutenir le RIAL et réaffirmer l’engagement pris par les ministères du travail de verser des contributions au Fonds de contributions volontaires du RIAL, dans les conditions énoncées dans la circulaire qui le régit et conformément aux capacités nationales. 
Le Secrétariat général de l’OEA continuera de coordonner les activités du RIAL, conformément aux priorités définies par la CIMT, en veillant à obtenir la plus vaste participation de ses membres. De même, il explorera d’éventuelles sources supplémentaires de financement aux fins de son fonctionnement. 

Le RIAL mènera les actions suivantes :

· Mise à jour permanente de sa page Internet (www.rialnet.org) et de son Portefeuille de programmes ; 
· Suivi ponctuel et évaluation de l’impact des activités de coopération technique bilatérale ;
· Accroissement de l’utilisation des technologies de l’information et de la communication dans ses activités de coopération, y compris les webinaires, les forums de discussion en ligne et les vidéoconférences, pour optimiser l’emploi des ressources ;
· Réalisation des ateliers du RIAL en collaboration avec d’autres organisations ; 
· Publication des bulletins de diffusion du RIAL.
Les ministères du travail s’engagent à fournir périodiquement des informations sur la mise en œuvre des politiques en matière de travail et d’emploi, sur leurs plans, leurs programmes et projets, leur fonctionnement et leurs progrès. 
Charger le secrétariat technique de continuer de coordonner toutes les activités du RIAL et d’améliorer ses outils virtuels de même que le Portefeuille de programmes à partir des recommandations du Comité ad hoc de la Plateforme du RIAL. Recommander aux responsables de la CIMT de faire en sorte que, lors de la réunion de planification suivante de la CIMT, des ressources du Fonds de contributions volontaires soient destinées à ces efforts.
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